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En quelques mots
L’association AIVI, Association internationale des victimes de l’inceste, fondée en 2000 par Isabelle
Aubry, a produit les seuls chiffres statistiques qui existent en France sur l’inceste : 4 millions de
personnes déclarent en être aujourd’hui les victimes silencieuses (Sondage Harris Pour l’AIVI 2015).
C’est grâce au combat militant de l’association que le mot inceste a aussi pu être réintroduit dans le
Code Pénal en 2016. En effet, comment qualifier un crime qui ne saurait être nommé ?
Depuis 20 ans, l’AIVI est également mobilisée pour l’abolition de la prescription. Ce combat avance
aussi puisque la prescription a été rallongée de 10 ans en 2004 puis de 10 années supplémentaires
en 2018.
Nous nous mobilisons pour la mise en place d’un plan gouvernemental de lutte contre les violences
sexuelles faites aux enfants doté d’un budget et d’une vision à long terme. Depuis 2004 nous
proposons un ensemble de mesures au gouvernement en ce sens. Certaines ont été adoptées.
En 2018, avec une trentaine d’associations, nous avons participé à la fondation du CPLE, Collectif
Pour L’Enfance afin de lutter contre la recherche du consentement de l’enfant et changer les lois
inadaptées. Nous étions les premiers à agir contre cette double peine, en 2010 nous avions obtenu
l’article 22-22-1 précisant la contrainte morale de l’inceste. Mais tout cela est insuffisant car l’on
continue à questionner un enfant sur son « consentement » à l’inceste. Alors notre mobilisation
reste intacte.
Nous sommes nés pour mobiliser la société afin de protéger les générations à venir, pour prévenir
l’inceste. Notre vocation n’a pas changé et 2019 a été une année de préparation pour recentrer nos
actions sur cet objectif.

Isabelle Aubry, Présidente.
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Le militantisme replacé au cœur de nos
actions

fin de pouvoir recentrer ses actions
sur la protection de l’enfance, l’AIVI a
décidé de mobiliser ses ressources

humaines et financières sur les actions de
prévention de l’inceste, et sur le combat
pour l’évolution de la juridiction pénale le
concernant.
Les moyens considérables mobilisés ces
dernières décennies et l’implication des
organisateurs et modérateurs des groupes de
parole ont permis d’apporter écoute et aide à des centaines de victimes d’inceste. Nous sommes
fiers d’avoir pu apporter de l’aide directe à toutes ces personnes mais nous n’oublions pas que
l’AIVI est née militante il y a 19 ans dans le but d’aider toutes les victimes faisant améliorer leur
prise en charge, en changeant les lois et en faisant évoluer la société.
Le Conseil d'Administration de l'AIVI a donc pris la décision d'arrêter définitivement les groupes de
parole à compter du mois de juin 2019. Les ressources ainsi libérées permettront la restructuration
de l’association qui vise à désormais consolider un combat contre les manquements des moyens
de prévention de l’inceste et contre des lois inadaptées, pour rendre justice aux victimes.
Bouger les lignes est l’ADN de l’AIVI, qui a participé deux fois au rallongement de la prescription,
inséré deux fois l'inceste dans le code pénal, obtenu en 2010 un article de loi la précisant que la
contrainte peut être "physique ou morale", pour que la loi tienne compte de la spécificité de
l'inceste. L’association souhaite continuer à militer pour que les enfants soient mieux protégés.
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L’AIVI va bien sûr continuer à offrir des outils d'entraide pour ses adhérents et membres (forums,
chat, annuaire, témoignages, dossiers, articles...) mais elle défend la volonté d’aller plus loin et
rassembler plus large.

Objectif : la protection des enfants contre
l’inceste doit tous nous concerner.

Agir pour
prévenir

l’inceste et la
pédocriminalité
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L’AIVI s’engage dans un
projet européen pour le
dépistage précoce des
traumas

’AIVI est persuadée de la justesse du principe « repérer tôt pour réparer mieux » et défend
l’idée que l’identification systématique des traumatismes graves de l’enfant doit être faite le
plus précocement possible, en vue de proposer une prise en charge adaptée. C’est pourquoi

elle a défendu auprès de la Commission Européenne son projet de dépistage des traumatismes
chez l’enfant en milieu hospitalier suivi si besoin est, d’une proposition de soin holistique.
L’AIVI s’est appuyée sur l’ACE Study, étude américaine menée par le Professeur Vincent Felitti, et le
Docteur Robert Anda, conduite de 1995 à 1997 à partir d’une cohorte de plus de 17 000 patients
qui ont rempli un auto-questionnaire de 200 questions. Les résultats ont montré une relation
proportionnelle forte entre le score ACE et la santé à l’âge adulte tant sur le plan mental
(dépression chronique, tentatives de suicide, addictions au tabac, à l’alcool, aux drogues, etc.) que
physique (obésité, troubles cardio-vasculaires, bronchites obstructives, cancer du poumon, diabète,
douleurs chroniques inexpliquées, etc.), et sur le comportement sexuel (grossesses des
adolescentes, grossesses non planifiées, etc.).
Les deux constatations les plus importantes sont que ces expériences négatives de l’enfance sont
beaucoup plus fréquentes qu’elles ne sont dépistées ou reconnues et qu’elles ont une relation
forte avec la santé des enfants, mais aussi avec la santé de l’adulte en devenir.
L’AIVI a donc été porteuse d’un projet visant à la mise en place de ce dépistage systématique suivi
d’une proposition de suivi et/ou de soin. Quatre partenaires étaient impliqués : la France, en
partenariat avec l’Espagne, la Belgique et la Roumanie. La Commission Européenne n’a pas retenu
ce projet cette année. Il tient cependant à cœur de l’AIVI de faire une nouvelle proposition se
rapprochant encore davantage des attentes de l’institution.
Nos équipes se sont investies trois mois pour rédiger ce projet, réunir les partenaires européens et
trouver un centre pilote. Même si nous n’avons pas obtenu le financement, plusieurs unités
d’urgences pédiatriques se sont montrées fortement intéressées par le projet. C’est pourquoi nous
envisageons aussi de le représenter.

Prévention précoce : obtenons le dépistage
systématique.

L
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Le combat pour l’abolition de la recherche
du « consentement » de l’enfant continue

epuis 20 ans, l’AIVI se bat pour abolir la recherche du « consentement » de l’enfant dans la
procédure judiciaire. Pour mémoire, en France, un enfant doit toujours prouver qu’il
n’était pas « consentant » à un acte sexuel avec un adulte, même lorsqu’il s’agit d’inceste.

Même si nous avons obtenu l’article 222-22-1 en 2010 précisant que la contrainte peut être morale
et peut résulter d’une différence d’âge entre l’auteur et la victime, cet article est insuffisant dans
les faits. Cette année encore à Saint-Malo, un père a été condamné pour atteinte sexuelle
incestueuse sur sa fille de 4 ans ce qui veut dire qu’elle était consentante. Comment vivra-t-elle ce
jugement lorsqu’elle en comprendra la portée ? Et l’auteur, comprendra-t-il la gravité des actes
qu’il a commis ?
Notre pétition contre le « consentement » compte près de 30 000 signataires, nous appelons à la
mobilisation jusqu’à la victoire.
Parallèlement, le 10 octobre 2019, le Collectif Pour l’Enfance dont l’AIVI est membre fondateur et
l’Institut de criminologie dirigés par le Pr Philippe Conte ont organisé une conférence de travail à
l’Université Panthéon Assas Paris 2 pour réfléchir sur la notion de « consentement » que la LOI n°
2018-703 du 3 août 2018, dite ‘Loi Schiappa’, n’a pas aboli.

Cette réflexion a abouti à une proposition consistant à rédiger une infraction nouvelle évacuant
toute référence au discernement ou au consentement, interdisant toute relation sexuelle d’un
majeur sur un mineur, sans autre condition que l’âge. Il faudrait alors si on s’engageait dans cette
voie, nécessairement respecter un impératif, ne parler ni de viol ni d’agression sexuelle sinon ce
serait inconstitutionnel car le même acte serait sanctionné sous la même qualification mais dans
des conditions totalement différentes.

Protection : évacuer la recherche du
« consentement » de l’enfant.
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Notre Manifeste pour un « Plan inceste », un
fil directeur toujours suivi

otre Manifeste proposant 20 mesures au gouvernement pour prévenir l’inceste a été
réactualisé en 2018 et comporte désormais 29 propositions pour lutter contre l’inceste.
Elles suivent la classification en trois niveaux préconisée par l’OMS pour toute question de

santé publique : prévention primaire (empêcher le passage à l’acte), secondaire (détecter les
premières manifestations) et tertiaire (réduire les conséquences). Certaines de nos propositions ont
été totalement ou partiellement suivies lors du premier Plan gouvernemental de lutte contre les
violences faites aux enfants initié par Laurence Rossignol en 1017.

Mais le tabou et le déni restent encore très présents, et le « plan inceste » dont la France a besoin
n’a pas encore vu le jour. Cela implique qu’aucun budget n’est alloué à ce fléau de santé publique,
qu’aucune recherche n’est envisagée, qu’il n’y a pas non plus de prise de conscience politique du
sujet. Nous avons par tous les moyens tenté d’en parler au secrétaire d’état à la protection de
l’enfance Adrien Taquet, sans résultats. C’est pourquoi la mobilisation de nos membres et
adhérents en région auprès de leurs élus est cruciale. Nous avons toujours obtenu des avancées
en combinant nos efforts au niveau national et régional. Alors nous vous invitons à prendre vos
plumes.

Se mobiliser : réunir nos forces.

N

https://aivi.org/nos-actions/pour-un-plan-inceste/argumentaire.html


Association Internationale des Victimes de l’Inceste – Droits réservés 2020

L’AIVI PACA organise un Ciné-Débat autour
du film « N’en parle pas c’est un secret »

e film « N’en parle pas c’est un secret » est un
documentaire réalisé par Fanny Fontan. Il a été
tourné au cœur de notre groupe de parole de

Marseille pendant deux années. Anne, Marjorie et
Randal et Romain, adhérents et participants
réguliers au groupe, ont accepté de partager
devant la caméra leur quotidien et leurs grands
moments à raison de trois jours de tournage par
personne.
Deux tournages ont eu lieu dans le groupe de
parole sur le thème du pardon et le thème des
relations aux autres. Randal Do, animatrice du
groupe de Marseille a notamment été filmée dans
sa vie professionnelle et privée et dans son
engagement bénévole pour l’AIVI.
Film essentiel sur la parole des victimes de
l’inceste et sur la résilience, le documentaire,
diffusé sur France 3 régional et national l’été 2019,
a été projeté au Gazette Café à Montpellier et suivi
d’un débat au cours duquel des bénévoles de
l’association témoins dans le film : Anne, Randal Do
(responsable de l’antenne région Sud de l’AIVI) ainsi que leurs invités, Wayne Bodkin,
psychanalyste, et Mathieu Lacambre, psychiatre, responsable du CRIAVS (Centre Régional pour les
Intervenants auprès des Auteurs de Violences Sexuelles) ont partagé avec le public leurs
connaissances et ont échangé sur le thème de la représentation de l’inceste dans les médias et
l’opinion publique.
L’entrée était gratuite, répondant à la volonté de l’AIVI et des partenaires de pouvoir ouvrir l’accès
au documentaire puis au débat à tous. La salle était comble, les questions nombreuses, nous
comptons renouveler l’expérience.

Echanger avec tous les publics.

L
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S’entraider
grâce à nos

outils pour les
victimes et

leurs proches
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Entraide : un nouveau site en préparation
Le site de l’AIVI a toujours eu pour vocation d’offrir gratuitement de l’information et des outils
d’entraide précieux maintenant pérennisés, tels les publications leur permettant de s’orienter sur
des questions difficiles : Comment révéler l’inceste à mon entourage ? ou encore Comment choisir
mon avocat ? lorsqu’elles décident de porter plainte.
Le site Internet de l’association, régulièrement actualisé, présente tous les liens utiles aux victimes
de viol ou d’inceste afin de trouver de l’aide et signaler des agissements.

L’annuaire des pros recense par ailleurs les
professionnels de santé et les avocats que les
survivants recommandent et permet de trouver
commentaires, évaluations et possibilité d’écrire au
membre qui a recommandé le professionnel.
Enfin, le chat accessible 24h/24h pour tous les
adhérents ainsi que les forums publics et privés
réservés aux membres avec une nouvelle rubrique

« Ce livre m’a aidé(e) », permet aux membres de partager leurs expériences, leurs témoignages et
leurs ressources. Cet espace de parole montre que l’on n’est jamais seul face au drame de l’inceste
et permet de se relier à d’autres.
Ceci est possible depuis toujours grâce à l’investissement de nos bénévoles, aux adhésions payées
par nos adhérents, aux dons et aux soutiens d’entreprises ou de fondations. Mais notre site est
vieillissant, voire obsolète techniquement ce qui le rend vulnérable aux attaques informatiques.
Nous en avons subi beaucoup, aussi du fait de la cause que nous défendons.
De ce fait, depuis juin 2019, notre équipe travaille à la refonte complète de notre site avec Publicis
Conseil. Il s’agit d’un travail énorme tant nous proposons de fonctionnalités et d’informations. Ce
projet a pu voir le jour grâce au soutien financier de la Fondation Kering dont la vocation est de
lutter contre les violences faites aux femmes mais qui a compris le lien étroit entre l’inceste et la
violence au sein du couple.

Ensemble : être là pour tous à toute heure.

http://aivi.org/nos-actions/2016-01-10-10-39-17/mklm.html
http://aivi.org/nos-actions/2016-01-10-10-39-17/chat-aivi.html
https://aivi.org/forum/index.html
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Diffuser notre
expertise
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Colloque sur le DU sur l’expertise
psychiatrique de Paris Descartes

’AIVI a participé au premier Colloque sur
l’expertise en pédopsychiatrie qui s’est
tenu à la Faculté des Sciences de Paris le

vendredi 14 juin 2019, dans le cadre
de l’ouverture par l’Université Paris Descartes
du Diplôme Universitaire (DU) « Expertise légale
en pédopsychiatrie et psychiatrie de l’enfant ».
A la suite des quatre colloques (septembre 2014, juillet 2016, mars 2017, juin 2018) qui associaient
l’université et des associations, le Laboratoire d’éthique médicale et de médecine légale réunit ses
partenaires autour de l’expertise en pédopsychiatrie et psychologie à l’occasion de la création du
nouveau Diplôme Universitaire. Cette initiative répond à une urgence de formation dans un
contexte où la France connaît une réelle crise de l’expertise, et où encore trop peu de psychiatres
interrogeant des enfants dans le cadre d’enquêtes judiciaires sont formés à la spécificité de la
pédopsychiatrie.
En effet, ces expertises sont essentielles pour prendre en compte la parole de l’enfant, parfois
confronté à un véritable déni de justice. Se trouvant mis en position d’objet dans le conflit entre
adultes ou voyant sa parole systématiquement mise en doute, l’enfant peut subir une double peine
dans les violences auxquelles il est déjà confronté.
Pourtant, à ce jour, encore trop peu d’experts sont formés à l’exercice délicat et spécifique de
l’expertise en pédopsychiatrie, qui nécessite des compétences recoupant, au-delà de maîtrise de
la psychiatrie générale, celle de la médecine légale, du droit, et une réelle connaissance de la
spécificité de la psychologie de l’enfant. C’est pourquoi l’AIVI a une fois de plus salué l’initiative de
l’Université Paris Descartes, de Gérard Lopez, Président d’honneur de l’Institut de Victimologie et
du Docteur Benkemoun, co-coordinateur du DU et Maurice Berger, co-coordinateur du DU
Lors de la Table Ronde des associations, réunissant l’AIVI, Le Collectif Féministe Contre le Viol,
l’AMVIT, Enfance Majuscule, l’Enfant d’abord, et Coup de Pouce, il a été rappelé que 300 000
personnes étaient victimes de violences sexuelles chaque année, et que seulement 3 % des auteurs
étaient condamnés. Isabelle Aubry, présidente de l’AIVI, a mis en lumière qu’alors qu’il y a 4
millions de victimes d’inceste en France, il n’y a eu en 2016 que 396 condamnations qualifiées
d'incestueuses, dont 86 pour viol incestueux.

L

http://tracking.aivi.org/tracking/click?d=ZThSw-KNT-kGk6YEEACSA_C525cu2UAjP8cK7TPnUdVgMueW_YsmIxlU0VCvZbgaPemO7dMP81pW08Z-evownEnYBK88GDBSFAlOAVxClOllcGB_lFNm66OX-1MlI24-fmynVTJKK3BrRsuJzoWXRUngEFiygUKDuFCbLhAQB5GNkPMUfZ8zONt9outdZh9RVYhpwg4hijvwrgXbccORRp6qw96V-za9qiIATCFV_NSB7B61m99Ra6qRitQw4QZeuFifYdpUNbcr3TZh9RiuRRDRxM1pCkfzIMvXmXXfzRvF0
http://tracking.aivi.org/tracking/click?d=ZThSw-KNT-kGk6YEEACSA_C525cu2UAjP8cK7TPnUdVgMueW_YsmIxlU0VCvZbgaPemO7dMP81pW08Z-evownEnYBK88GDBSFAlOAVxClOllcGB_lFNm66OX-1MlI24-fmynVTJKK3BrRsuJzoWXRUngEFiygUKDuFCbLhAQB5GNkPMUfZ8zONt9outdZh9RVYhpwg4hijvwrgXbccORRp6qw96V-za9qiIATCFV_NSB7B61m99Ra6qRitQw4QZeuFifYdpUNbcr3TZh9RiuRRDRxM1pCkfzIMvXmXXfzRvF0
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Journées scientifiques internationales des
CUMP et de psychotraumatologie

'AIVI est intervenue lors des Journées Scientifiques
Internationales des CUMP (Cellules d’Urgence Médico
Psychologiques) organisées à Lyon du 12 au 14 juin 2019.

Durant trois journées, les intervenants scientifiques, associatifs
et institutionnels ont mené des réflexions autour d’une
question et d’un thème chers à l’AIVI : "Victimes de Violences :
quels parcours de soins ? Violences individuelles ou collectives,
de la prise en charge initiale à la réparation".
Isabelle Aubry a ainsi pu présenter le parcours judiciaire des
victimes d'inceste.

DU de victimologie de Paris Descartes
omme chaque année,l’AIVI est intervenue dansle Diplôme Universitairede victimologie organisé pourles professionnels (santé,justice, social) en formationcontinue au sein de l’Université Paris Descartes. Pendant une demi-journée, Randal DO a présentél’association et ses actions, dispensé notre expertise sur l’inceste et répondu aux questionnementsdes étudiants.

L
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http://aforcump-sfp.org/journees/journees.html
http://aforcump-sfp.org/journees/journees.html
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Débat sur la chaîne parlementaire LCP
e jeudi 28 mars à 20h30, la
chaîne parlementaire (LCP) a
diffusé le documentaire

"Enfance volée, chronique d'un
déni" de Sylvie Meyer, qui donne la
parole à des survivant(s)s de
l'inceste et de la pédocriminalité. La
diffusion a été suivie d'un débat
dans lequel l'Association
Internationale des Victimes de
l'Inceste représentée par Patrick
Loiseleur, a fait entendre que les
violences sexuelles sur mineurs
sont anormalement peu présentes dans l'espace médiatique, alors qu’elles doivent être
considérées comme un problème majeur de santé publique, qui coûte des milliards à la Sécurité
sociale, et qui coûte la vie à ceux et celles qui sont morts de suicide.

Nous avons lors de ce débat, rappelé que le nombre alarmant de victimes (4 millions de survivants
de l'inceste en France soit 6% de la population et 9% des femmes selon un sondage Harris 2015
pour l'AIVI) continue d’être insuffisamment pris en compte, tout comme
les conséquences sur la santé à long terme de la pédocriminalité, qui sont comparables à celles
que connaissent les vétérans des conflits armés ou les survivants des attentats terroristes (stress
post-traumatique, dépression, anorexie, tentatives de suicide, addictions à l'alcool et autres
drogues, conduites à risque, maladies auto-immunes...).
La question des tribunaux a également été abordée, la justice continuant de correctionnaliser en
masse les viols sur mineurs, c'est à dire à transformer le crime en délit pour éviter un coûteux
procès aux Assises et raccourcir l'attente pour les victimes (tout en divisant les peines prononcées
par 4 ou 5).
Enfin, ce débat a été l’occasion de questionner la "clause de conscience" qui permet à chaque
médecin d'apprécier selon son propre jugement s'il faut dénoncer ou pas les faits ou les soupçons
de pédocriminalité dont il a connaissance aux autorités. Une telle clause est pour l’AIVI
incompatible avec la protection des enfants.
Rappelons que les familles continuent à protéger l'agresseur incestueux au détriment de la victime
dans 84% des cas (sondage AIVI 2011), et que la culture du viol continue à reporter la faute sur la
victime, même lorsqu'elle a 11 ou 13 ans.

L
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En relation avec l’ordre des médecins
’ordre des médecins de Marseille relaie depuis
2015 sur son site Internet à l’attention des
médecins généralistes un communiqué

d’information sur l’AIVI. Après les recommandations
de la Haute Autorité de Santé publiés suite à la saisine
de l’AIVI sur le signalement et le dépistage de
l’inceste commis sur les mineurs, il est urgent pour
nous d’informer les professionnels de santé car
seulement 5% des médecins signalent des faits d’inceste (Conférence de consensus de la Fédération
Française de Psychiatrie). Mis à jour chaque année, le communiqué présente l’historique et les
missions de l’AIVI afin de faciliter la mise en lien entre médecins, patients et victimes. En 2019,
cette initiative a été étendue au réseau de Montpellier Herault.

Veille scientifique internationale
L’AIVI mène régulièrement un travail de veille et de relai
concernant les avancées de la recherche scientifique en
matière de psycho traumatologie et d’impact des violences
sur les enfants. Par exemple, en octobre une étude sur les
conséquences intergénérationnelles des traumatismes
parue dans The Lancet a été traduite en français sur aivi.org
(https://aivi.org/component/content/article/237-
association/informations/les-consequence/consequences-sur-les-enfants/3087-une-etude-met-en-
evidence-l-impact-intergenerationnel-des-violences-physiques-et-sexuelles.html)
L’AIVI a ainsi permis l’accès à une étude inédite sur les impacts intergénérationnels de la violence,
dont l’objectif était double : étudier le lien entre l’exposition des mères à la violence (dans
l’enfance aussi bien qu’auprès de leur compagnon à l’âge adulte) et leur santé mentale et physique
après l’accouchement, mais aussi analyser la mesure dans laquelle l’exposition à la violence dans
l’enfance et/ou conjugale de la mère sont associées aux difficultés affectives et
comportementales de l’enfant. Le relai de cette publication a permis de rappeler que prévenir les
effets à long terme de la violence sur la santé des enfants reste une priorité de santé publique
internationale.

Informer les professionnels.

L
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https://www.thelancet.com/journals/eclinm/article/PIIS2589-5370(19)30147-6/fulltext

